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CAHIER DES CHARGES
Dispositif d’hébergement et de suivi en parrainage des mineurs non accompagnés (MNA) 

et jeunes majeurs
I – Cadre juridique de l’appel à projet :

La prise en charge des MNA relève de la compétence du Président du Département au titre de ses missions relatives à la protection de l’enfance.
Le dispositif d’hébergement et de suivi en parrainage s’inscrit dans le cadre légal suivant : 

· article L221-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles (CASF),
· article L 112-3 du CASF : « […] La protection de l'enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d'assurer leur prise en charge. »,
· article L313-1, L313-1-1 et suivants du CASF.
Le présent cahier des charges est produit dans le cadre de la procédure d’appel à projets définie aux articles L313-1-1 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles, procédure obligatoire pour délivrer l’autorisation de création de services ou établissements sociaux et médico-sociaux.  

Le Président du Conseil Départemental est compétent pour délivrer l’autorisation de création d’un dispositif d’hébergement et de suivi en parrainage des MNA.
Le cahier des charges permet aux candidats intéressés de présenter le dossier exigé par la réglementation en réponse à l’avis d’appel à projets émis par le Département.

II – Les organes gestionnaires
Toute personne morale de droit public ou privé à gestion non lucrative exerçant son activité dans le secteur de la protection de l’enfance ou de la solidarité (désignée dans ce cahier des charges sous l’appellation « le candidat ») peut proposer un projet en présentant un dossier de candidature selon les formes et modalités prévues au Code de l’Action sociale et des Familles, comportant notamment l’indication du montage juridique proposé et des partenaires envisagés.
Le candidat retenu a la possibilité de travailler en collaboration avec d’autres structures, étant précisé que le pilotage reste assuré par l’association retenue.
III - Identification du besoin
1 - Contexte
La prise en charge des MNA relève de la compétence du Département au titre de ses missions de protection de l’enfance. 

Pour autant, les mineurs non accompagnés constituent un public spécifique au vu de leur parcours migratoire, de leur âge d’arrivée dans le Département (en majorité après leurs 16 ans), de leur histoire et de leurs attentes.

C’est pourquoi, un accueil et un accompagnement spécifiques s’avèrent nécessaires en tenant compte de leur degré d’autonomie, de leur maîtrise plus ou moins importante de la langue française, de leur niveau scolaire, de leur état de santé et de leur histoire de vie. 

Le Département accueille une centaine de MNA. Ils sont tous pris en charge par le Foyer Départemental de l’Enfance à leur arrivée en vue d’une évaluation de la minorité. Ensuite, et à ce jour, le dispositif d’accompagnement des MNA confiés au Département au titre de l’aide sociale à l’enfance(ASE) s’appuie sur :

· les places spécifiques SAMIE gérées par les MECS ardéchoises,
· les assistants familiaux.
Le Département souhaite diversifier son offre d’accueil pour ce public en développant le parrainage, c’est-à-dire l’accueil par des familles bénévoles.

Pour les Mineurs Non Accompagnés, le parrainage peut offrir un cadre sécurisant, chaleureux d’accueil compte tenu de l'absence de sa famille sur le territoire national mais aussi d’offrir des conditions matérielles, un mode de vie lui permettant de développer ses potentialités et de s'intégrer dans notre société.
Le Président du Conseil Départemental et par délégation les Chefs de Service Enfance en Territoire prend toutes les décisions relatives à la vie quotidienne et au suivi de ces  mineurs dans le cadre de la décision de placement du Juge des Enfants puis de la tutelle d’état. 
A la majorité, la prise en charge du MNA peut se poursuivre dans le cadre d’un contrat jeune majeur. Lorsque la personne  bénéficie d’une régularisation au titre de son droit au séjour, délivrée par la Préfecture, un accompagnement spécifique vers l’autonomie peut être conclu.
En cas de refus d’une régularisation à la majorité de la personne, le département de l’Ardèche peut accompagner le jeune dans le cadre du contrat jeune majeur jusqu’au premier recours relatif à son refus de titre de séjour. En cas de confirmation du refus, la personne quitte le dispositif de l’Aide Sociale à l’Enfance.


2 – Définition du besoin 
Dès la mise en place du protocole d’accord entre l’ADF (Association des Département de France) et le Gouvernement en mai 2013, le Département de l’Ardèche s’est fortement engagé politiquement, humainement et financièrement pour prendre en charge les MNA et leur offrir le maximum de possibilité pour s’insérer dans la société française. 

Le Département a rapidement développé un accueil spécifique répondant aux besoins de ces jeunes, notamment dans le cadre des coopérations mises en place avec les deux associations gestionnaires des MECS ardéchoises, mais aussi en accompagnant le développement de l’accueil familial. 

L’ampleur du phénomène depuis l’année 2016, notamment l’augmentation des arrivées directes a mis fortement en tension notre dispositif et nous accueillons à ce jour plus de 100 MNA, représentant 15% de notre activité globale au titre de l’Aide Sociale à l’Enfance.

Le Conseil Départemental réaffirme son engagement auprès de cette population spécifique, souhaite élargir ses capacités d’accueil et  adapter son dispositif global d’Aide Sociale à l’Enfance. 
Le présent appel à projet concerne donc la création d’un réseau d’accueillants en parrainage pour une vingtaine de mineurs non accompagnés, de jeunes majeurs en attente de régularisation ainsi que de jeunes majeurs en voie d’autonomisation ayant bénéficié d’une régularisation de leur droit au séjour. 

Le parrain accueillera ces jeunes de manière bénévole au sein de son domicile, en étant soutenu par l’association et encadré par le Département, et pour un temps de prise en charge défini par le Département et en accord avec le candidat retenu.
3 - Les attentes
Le candidat devra démontrer sa capacité à :
· 3.1 Constituer un réseau de parrains auprès du monde associatif local :
Il s’agit de :

· communiquer sur le parrainage,
· identifier les familles volontaires en lien avec l’ensemble du tissu associatif
· informer les familles volontaires sur le cadre juridique, l’impact de leur démarche (lien affectif, difficultés possibles, droit au séjour, langue, inter-culturalité),
· organiser, avant l’engagement de la procédure, une séance d’information collective,
· veiller à sensibiliser les familles sur les différences culturelles, ethniques, religieuses que leur démarche impliquera.
· 3.2 Effectuer les évaluations des parrains potentiels selon les préconisations techniques :
Lorsqu’un particulier se portera volontaire auprès du candidat retenu pour devenir accueillant en parrainage, une évaluation de ses capacités sera effectuée.

L’évaluation sera formalisée par la rédaction d’un rapport, suivi de la décision de l’association de confirmer ou refuser l’éligibilité de la famille à devenir parrainante.

La décision précisera le nombre de jeunes pouvant être accueillis par la famille.
L’association informera sans délai le Département de l’identité des familles retenues, afin de lui permettre le cas échéant l’orientation de jeunes au titre de l’aide sociale à l’enfance. Une copie du rapport est transmise au Département, indiquant : 
· identification de la Famille,
· conditions matérielles de l'accueil (Habitat, Santé/ Hygiène),
· logique de la demande (motivations, appropriation du rôle d'accueillant en parrainage, affiner le projet d'accueil,
· mode de vie,
· mode d'accueil (capacités éducatives, capacités d'écoute, d'analyse et d'observation, capacité de transmission, de gestion de la situation).
· 3.3 La mise en relation

Lorsque qu’un accueillant aura reçu l’autorisation du candidat pour devenir parrain, la mise en relation avec un jeune s’effectuera sous la responsabilité du Département. Le Département s’efforcera d’orienter les jeunes MNA vers les familles correspondant à leurs besoins et leurs projets (mode de vie, implantation géographique).Lorsque le jeune est confié à la famille, une convention d’accord est signée entre le Département, la famille, et l’association.
La convention précise les modalités d’indemnisation des dépenses d’accueil du jeune (indemnité d’entretien).
· 3. 4 Accompagner les MNA en parrainage pour le compte du département (pour un nombre d’une vingtaine de personnes)
· L’association retenue accompagnera le MNA sur le plan éducatif, administratif et juridique.
L’intervenant de l’association, dans le cadre de rencontre régulière avec le MNA, en articulation avec l’accueillant en parrainage, dans le cadre des dispositifs de droit commun et spécifique à cette population, accompagnera le MNA dans les domaines suivants :

· santé physique et psychique,

· éducatif,

· intégration et/ou insertion sociale, scolaire et/ou professionnelle,

· démarches administratives en vue de solliciter une régularisation de son droit au séjour lors de l’avènement de sa majorité,

· préparation du départ du dispositif de protection de l’enfance lors d’un refus de titre de séjour.

L’ensemble de ces éléments constituera un projet éducatif d’accompagnement de l’enfant (ce document fera office de Plan Personnalisé pour l’Enfant).
· L’association retenue accompagnera l’accueillant en parrainage dans sa fonction d’accueil.

L’intervenant de l’association soutiendra l’accueillant en parrainage face aux questions et difficultés soulevées par l’accueil du MNA par des rencontres régulières soit à leur domicile, soit au sein du service associatif.
L’intervenant de l’association associera les accueillants aux orientations qui seront prises et à leur apporter un soutien en cas de difficultés.

L’accueillant en parrainage, de son côté, s’engagera à prévenir immédiatement le service associatif en cas de difficultés dans la prise en charge quotidienne afin d’éviter la rupture soudaine et unilatérale de la convention. 

L’association veillera à mettre en lien les familles accueillantes pour leur permettre d’échanger sous une forme à déterminer (analyse de la pratique ou autre).
· L’articulation entre l’association et le Département 

L’association informera le Département de tout élément concernant l’accompagnement et produira un rapport circonstancié annuel de la situation du jeune.

IV – Aspects financiers

Le Département prend en charge le financement du service sur la base d’une dotation annuelle se situant entre 50 000 € et 70 000€ en fonction des projets proposés dans la cadre de la présente procédure. 
L’enveloppe définitive sera allouée dans le cadre d’une procédure contradictoire et dans le respect du projet initial présenté.
La dotation annuelle sera versée par le Département exclusivement au candidat retenu, à charge pour lui d’indemniser les associations avec lesquelles il collabore.
V – Délai de mise en œuvre

Le candidat devra établir un calendrier prévisionnel listant les différentes étapes prévues en vue de la mise en œuvre dans les délais indiqués lors de la publication de l’appel à projet. 
VI - Contenu du dossier du candidat
En application de l’article R 313-4-3 du CASF, chaque candidat, personne physique ou morale adresse en une seule fois, par lettre recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen permettant d'attester de la date de leur réception, les documents suivants : 

1 - Concernant sa candidature : 

A) les documents permettant de l'identifier, notamment un exemplaire de ses statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ;

B) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;

C) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ;

D) une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu en vertu du code de commerce ;

E) des éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de la situation financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité.
 2 - Concernant son projet : 

A) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits par le cahier des charges ; 

B) un état descriptif des principales caractéristiques de leur projet, comportant notamment un bilan financier, un plan de financement du projet, un budget prévisionnel en année pleine de fonctionnement, les comptes annuels consolidés de l’organisme gestionnaire, en cas d’extension ou transformation d’un service existant, les incidences sur le budget d’exploitation de ce service et tout élément permettant de vérifier la soutenabilité financière du projet. 

C) le cas échéant, l'exposé précis des variantes proposées et les conditions de respect des exigences minimales que ces dernières doivent respecter ; 

D)  dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées.

VII - Le projet présenté par le candidat devra intégrer les éléments ci-dessous :
1 – Fonctionnement de la structure 

Le candidat précisera comment il compte assurer sa mission.

Le candidat indiquera l’organisation qu’il compte mettre en place pour structurer et accompagner le travail du ou des intervenants sociaux. Il expliquera les modes d’intervention qu’il compte proposer aux jeunes et aux accueillants en parrainage. 

Il présentera d’autre part de manière synthétique les valeurs associatives spécifiques au candidat, ainsi que les principes éducatifs portés par l’association.

2 - Modalités d’évaluation
Le projet présenté devra s’attacher à prendre en compte les éléments suivants, garantissant la qualité de la démarche engagée vis à vis du public :

- organisation du travail et analyse,
- les modes d’intervention du ou des intervenants,
- le travail en réseau, (comme mise en œuvre des complémentarités),
- mise en place d’un suivi d’activité, avec transmission mensuelle aux services du Département de l‘activité de l’association.

Le candidat précisera les modalités de mise en œuvre des dispositions de l’article L 312-8 du code de l’action sociale et des familles relatif à l’évaluation des établissements.


3- Ressources Humaines

Le candidat devra présenter les moyens humains pour mener à bien le projet de parrainage.

4- Implantation 
L’appel à projet porte sur le territoire de l’ensemble du département. Le candidat aura la possibilité de travailler en partenariat avec d’autres associations implantées pour couvrir tout le territoire.

Le candidat devra principalement privilégier les bâtiments existants au sein de son association. 
X – Variantes aux exigences du cahier des charges 
Le candidat aura la liberté de proposer des variantes aux exigences du cahier des charges sous réserve du respect des exigences fixées dans le II-3 les attentes. 
La qualité des variantes proposées, leur pertinence et leur faisabilité au regard de la loi et des règlements en vigueur, seront prises en compte dans l’étude du dossier de candidature. Elles ne constitueront, toutefois, pas un élément déterminant de la réponse (positive ou négative) apportée par le Département de l’Ardèche.
XI - Critères de sélection et modalités d’évaluation

A - Les critères d’évaluation des projets et leur pondération sont les suivants :
A-1) qualité du projet (60 %) :
· compréhension du besoin,
· capacité à promouvoir l’action d’hébergement et d’accompagnement en parrainage pour les MNA,
· capacité à mobiliser le réseau associatif local pour aboutir à l’objectif fixé,
-   qualité des évaluations,
· capacité d’établir en permanence les liens indispensables avec le Département,
· capacité à mettre en œuvre le projet au cours dans les délais impartis,
· les compétences et qualifications mobilisées,
· capacité d’innovation,
· l’implantation du projet sur l’ensemble du Département.
A-2) soutenabilité financière du projet (20 %) :
· budget d’exploitation 
A-3) compétences du candidat (20 %) :
· réalisations passées et expériences antérieures justifiant du savoir-faire requis,
· connaissance du territoire et de ses acteurs,
· participation à des réseaux.
B - Délai de dépôt des dossiers

Le dossier de réponse doit être déposé au plus tard le 28 juillet 2017 à 12h00 :
- soit par voie électronique, à l’adresse suivante : 
https://ardeche.achatpublic.com/sdm/ent/gen/index.do
Pour les questions relatives à une remise électronique d’une offre, merci de contacter le Service Commande Publique, Achats et Approvisionnements (( 04 75 66 75 67 – ( : scpaa@ardeche.fr).
- soit par voie postale à l’adresse mentionnée ci-dessous : 

Département de l’Ardèche
Direction de l’Immobilier des Achats et des Moyens
Service Commande Publique, Achats et Approvisionnements
Pôle des mines
Route des mines, BP737
07007 PRIVAS CEDEX
Le candidat indiquera sur l’enveloppe :

- l’intitulé de l’appel à projet : « Dispositif d’hébergement et de suivi en parrainage des mineurs non accompagnés (MNA) et jeunes majeurs »,
- et la mention « Ne pas ouvrir ».
NB : Les candidats qui souhaitent déposer leur dossier en main propre peuvent le faire les jours ouvrés, de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30.
Demandes d’informations complémentaires ou questions « techniques » : 

Les candidats peuvent solliciter des informations complémentaires, au plus tard le 21/07/2017 à 16h00, auprès de Nathalie HALLARD, responsable service appui pilotage à la DGASEJ (( 04 75 66 97 23 – ( nhallard@ardeche.fr) et/ou Didier BELIN, service appui pilotage à la DGASEJ (( 04 75 66 97 08 – ( dbelin@ardeche.fr).
C- Procédure

Une fois les projets des candidats déposés, ils seront instruits par les services du Département puis présentés à une commission d’information et de sélection. Cette commission rendra un avis, sous forme de classement des projets. Le Président du Département autorisera par arrêté le candidat retenu, à l’appui de l’avis rendu par la commission.
D- Calendrier prévisionnel

Les dates mentionnées ci-dessous sont prévisionnelles et susceptibles de modification :

- date prévisionnelle de réunion de la commission d’information et de sélection : entre le 28 août et le 8 septembre 2017,
- date prévisionnelle de la notification de l’autorisation et information aux candidats non retenus : courant octobre 2017,
- date prévisionnelle d’opérationnalité : novembre 2017.
Pièce jointe au présent cahier des charges : 
· l’organigramme des services de la direction Santé Enfance Famille.
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